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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE  

DU CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE 

du Jeudi 30 avril 2026 

Salle des Fêtes – CORBEHEM  
 

L’An deux mille vingt-six, le jeudi trente avril à dix-sept heures, le Conseil Communautaire, s’est réuni à la 

salle des fêtes de Corbehem conformément à l’article L2121-12 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, sous la Présidence de M. Dominique BERTOUT, Président, à la suite de la convocation qui lui 
a été faite le dix-sept avril deux mille vingt-six, laquelle convocation a été affichée au siège de la Communauté 

de Communes. 

 

Étaient présents : 
Mme Geneviève MERCIER, M. Norbert GROBELNY, Mme Michelle BROUCHE, M. Hervé NAGLIK, Mme 

Sylvie DUBOIS-LEROY, M. Patrice JOLY, Mme Christelle LESPAGNOL, M. Rudy ROUSSEL, Mme 

Ludivine LEMAITRE, M. Daniel MARTINE, M. Jean-Luc BOYER, Mme Agnès LAGEAT, M. Lionel 
DAVID, Mme Karine DOUVRIN, M. Pierre HERBAUT, Mme Marina BODNIEFSKI, M. Grégory DEPREZ, 

Mme Caroline DEMABRE, M. Corentin TRIPLET, Mme Océane VASSE, M. Bertrand DEMOULIN, M. 

Dominique BLARY, M. Thibaut SAMIER, M. Dominique BERTOUT, M. Joël GROLEZ, Mme Gersande 

PEREZ, M. Thierry DAILLIEZ, M. Stéphane TONELLE, Mme Sylvie PONCHAUX,  Mme Corinne 
DELEVAQUE, Mme Eliane PARDIEU, M. Philippe DUTHILLEUL, Mme Annie LEMOINE,   M. Michaël 

PETROWSKI, Mme Véronique DHENIN, M. Michaël CANONNE,  M. Jean-Marcel DUMONT, M. Patrick 

DEREGNAUCOURT, M. Frédéric ANDRIEUX, M. Thibaut DELATTRE, M. Vincent LEFEBVRE, M. 
Stéphane BEAUCHERON, Mme Anne DOLEZ, M. Michel HOUVENAEGHEL, M. Rodrigue LEFRERE, 

Mme Marie-Christine GUENOT, M. Vincent DELFORGE, M. Thierry GILLERON, M. André BORDAS, M. 

Frédéric FERRIER, M. Jérôme DARTUS, M. Frédéric HUMEZ, Mme Danièle DELANNOY, M. Jean-Luc 
CARON, M. Didier DRUBAY, M. Serge MAZINGUE, M. Julien SENECHAL, M. Francis RIGAUT, M. 

Laurent TURPIN, M. Thierry WILLEFERT, M. Christian THIEVET, M. Eric GIRAUD, Mme Véronique 

DIZEL, M. Didier PERRAUD, Mme Emilie DOISY,  M. Patrice GELLEZ, Mme Lucile DAMBRINE, Mme 

Véronique DELCOURT, M. Rodrigue VOOGT. 
 

Absents excusés ayant donné pouvoir : 

Mme Isabelle VITTE (pouvoir à Mme Gersande PEREZ),  
Mme Isabelle TOURNEL (pouvoir à M. Jérôme DARTUS), 

M. Gérard CRUTEL (pouvoir à M. Thibaut SAMIER), 

Mme Cynthia PETIT (pouvoir à M. Stéphane TONELLE) 
  

Absents représentés : 

M. Denis SENECHAL, représenté par M. Thibaut DELATTRE, 

M. Raoul LESAGE, représenté par M. Frédéric FERRIER 
 

Absents : 

M. Julien LALOUX, 
M. Michel ROUSSEAU, 

M. Guy de SAINT-AUBERT, 

M. Xavier PLATEL 

 
 

Madame Océane VASSE est désignée secrétaire de séance 
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ORDRE DU JOUR 

Point N° 1:        Approbation du procès-verbal de la séance du conseil communautaire en 

date du 13 avril 2026 

Intervention de M. Dominique BERTOUT 

 

 

Point N°2 :  POLE FINANCES ET GESTION 

   Intervention de M. Thibaut SAMIER 

 

2-1  : Approbation du Règlement Budgétaire et Financier 

2-2 : Vote des budgets 2026 

 

2-2-1 :  Vote des Budgets annexes 

Service Enfance Jeunesse 

Centre Aqualudique « Aquatis » 

Bâtiment Relais - Vitry en Artois 

Parc des Béliers - Brebières 

Parc Horizon 2000 – Brebières 

Zone d’Activités de Corbehem 

Aérodrome civil – Vitry en Artois 

ZAL de Baralle 

Maison de Professionnels de Santé – Baralle 

Service Autonomie à Domicile Aide et Soins « SAD mixte » 

 

2-2-2  : Vote des subventions d’équilibre aux budgets annexes 

2-2-3   : Vote du taux de la Cotisation Foncière des Entreprises 

2-2-4   : Vote des taux de la fiscalité mixte (TFB, TFNB et THRS) 

2-2-5   : Vote du taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures   Ménagères  

2-2-6   : Vote du produit de la taxe GEMAPI 

2-2-7   : Vote des subventions et participations 2026 

2-2-8   : Budget Principal 

 

2-3  Fixation des indemnités de fonction du Président et des Vice-Présidents 
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Point N° 3 : ADMINISTRATION GENERALE 

Intervention de M. Dominique BERTOUT 

3-1 : Représentation de la Communauté de Communes dans les organismes 

extérieurs 

3-1-1 :  Désignation de 8 délégués titulaires pour siéger au Comité Syndical 

du Syndicat Intercommunal de Distribution d'Eau du Nord - Syndicat 

Intercommunal d’Assainissement du Nord (SIDEN-SIAN) 

3-1-2 :  Désignation de 2 délégués titulaires pour siéger au Comité Syndical 

du Syndicat Intercommunal des Eaux du Sud-Artois (SIESA) 

3-1-3 :  Désignation de 4 délégués titulaires et 4 suppléants pour siéger 

Comité Syndical du Syndicat Mixte d’Elimination et de VAlorisation 

des Déchets (SYMEVAD) 

3-1-4 :  Désignation d’1 délégué titulaire et d’ 1 suppléant pour siéger au 

Comité Syndical du Comité Syndical du Syndicat Mixte des 

Mobilités Hauts-de-France 

3-1-5 :   Désignation d’1 délégué titulaire et d’ 1 suppléant pour siéger au 

Comité Syndical du Syndicat Mixte des ports intérieurs du Canal 

Seine-Nord Europe 

3-1-6 :  Désignation de 3 délégués titulaires et 3 suppléants pour siéger au 

Comité Syndical du Syndicat Mixte Escaut et Affluents (SyMEA) 

3-1-7 :  Désignation des délégués du Conseil Communautaire aux 

Commissions Locales de l’Eau du SAGE de la Sensée et du SAGE 

Scarpe-Amont 

3-1-8 :  Désignation d’ 1 délégué titulaire pour siéger au Conseil 

d’Administration de la Société Publique Locale Office de Tourisme 

Arras Pays d’Artois 

 

Point N° 4:  POLE RESSOURCES 

Intervention de M. Dominique BERTOUT 

➢ Ressources Humaines 

4-1 : Personnel communautaire – Modification du tableau des effectifs 

4-2 : Création d’un emploi fonctionnel de Directeur Général Adjoint des services 

 

Point N° 5 :      SPORT – Espace Aqualudique Aquatis 

 

Intervention de M. Jérôme DARTUS 

5-1 : Convention d’autorisation d’occupation temporaire des espaces verts de 

l’Espace Aqualudique Aquatis par le collège des Marches de l’Artois Accusé de réception en préfecture
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M. Dominique BERTOUT : Chers collègues, je suis ravi de vous accueillir dans cette salle 

des fêtes de CORBEHEM en tant que Président. Quelques modifications arriveront à partir 

d'aujourd'hui.  

Tout d’abord sur l'horaire. Aujourd'hui, c’est 17 heures, mais c'est un horaire qui ne convient 

pas à beaucoup de personnes dans la mesure où beaucoup d’élus sont encore en activité.  

Nous en avons discuté dans le cadre d'un Exécutif et nous allons mettre un horaire de 

référence de 18 heures 00 pour les réunions à venir. Je comprends parfaitement que lorsqu'on 

est en activité, c'est toujours compliqué de se libérer un peu plus tôt. Aujourd'hui c'était 

quand même nécessaire de fixer l’horaire à 17 heures parce qu'il y a le vote du Budget et 

que ça risque de durer un petit peu plus longtemps. 

Je souhaite aussi, sans vouloir vous obliger, que l’on démarre à 18 heures 00 à la limite avec 

5 minutes de tolérance. Je préfère démarrer à l'heure et qu'ensuite au moment de convivialité, 

on puisse discuter un petit peu plus longtemps, je pense que ça sera beaucoup plus agréable. 

Ensuite, vous pouvez voir en face de vous, le Président, l’ensemble des Vice-Présidents, 

Madame BOUCHER la Directrice Générale des Services et M. CHARLEZ responsable des 

Assemblées. Que la gouvernance soit en face de vous, c'est important pour nous, ceci nous 

permettra de réagir instantanément s'il y a des questions de l’Assemblée.  

En face de la gouvernance, nous avons l’ensemble des membres du Bureau communautaire.  

Pour votre information également, nous serons tout le tout le temps installés de cette 

manière-là. Ce n’est pas évident parce qu’il faut trouver, sur un plan technique, des salles 

assez larges pour pouvoir s'installer de cette façon, mais je pense que c'est important et que 

cela évitera les déplacements des Vice-Présidents lors des interventions. J’y tenais 

absolument et cela été convenu avec les Vice-Présidents.  

Ce soir, étant donné qu'il y a également le Budget à présenter, Monsieur Vincent ROUSSEL, 

Directeur Général Adjoint, sera à côté de Thibaut SAMIER pour les Finances. 

Je tenais à vous le préciser. Sachez que la disposition, telle que vous la voyez aujourd'hui, 

sera la disposition pour l'avenir. Cela nous tenait à cœur au niveau de la Gouvernance et cela 

me tenait à cœur également.  

Cela permet de réagir en face de vous et je souhaite très sincèrement qu'on soit interactif, 

bien évidemment dans le respect ; on a le droit d'avoir des divergences d’idées comme je l'ai 

toujours dit, mais on doit tous se respecter, même si on n'est pas d'accord. C'est une chose 

sur laquelle j'insiste énormément.  

Ceci étant dit, je vais laisser la parole à notre benjamine de séance, Madame Océane VASSE 

de BREBIERES qui va bien nous faire l'appel si elle le veut bien. Merci. 

[Madame Océane VASSE fait l’appel des conseillers communautaire] 

M. Dominique BERTOUT : Merci. Le quorum est atteint parce qu’il faut effectivement 

au moins 39 conseillers sur 77.  
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Avant de démarrer, je tenais à vous dire que tous les chefs de service sont présents ce soir, 

cela vous permet de voir les visages, il y a une absente excusée, Madame Claire BAUDE 

du service de la commande publique. Je vous remercie également pour votre participation à 

ce premier conseil communautaire.  

 

Point N° 1 : Approbation du procès-verbal de la séance du conseil 

communautaire en date du 13 avril 2026  

M. Dominique BERTOUT : Le Point N°1, concerne l'approbation du procès-verbal de la 

séance du Conseil communautaire du 13 avril 2026. Je vous propose d'approuver ce procès-

verbal qui était annexé à la note de synthèse.  

Avant de procéder au vote, je tiens à vous signaler une petite erreur qui s'est glissée en page 

32, c'est Madame Isabelle TOURNEL qui est bien conseillère communautaire pour la 

commune de PRONVILLE EN ARTOIS.  Nous allons bien entendu procéder à la 

rectification donc, hormis ce point, y a-t-il des remarques ?  

Je soumets au vote. Qui est contre, qui s'abstient ? Merci.  

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

  

- APPROUVE le procès-verbal de la réunion du Conseil Communautaire du 13 avril 

2026, annexé à la présente délibération. 

 

Point N° 2 : POLE FINANCES ET GESTION 

 

M. Dominique BERTOUT : Je cède maintenant la parole à mon collègue, Thibaut 

SAMIER, Vice-Président, pour présenter les points financiers.  

Donc, je le précise, c'est un Budget de transition et de continuité, maintenant rien n’empêche 

de poser des questions mais sachez que la base de cette présentation effectuée aujourd'hui 

par Thibault, est effectivement liée étroitement au Débat d'Orientation Budgétaire que nous 

avions eu lors de la précédente mandature. Thibaut, je te laisse la parole.  

 

2-1 : Approbation du Règlement Budgétaire et Financier  

 

M. Thibaut SAMIER : Merci. Bonjour à tous. Je vais vous présenter mon 1er Budget et 

je vais essayer d’être clair et concis.  

Tout d’abord, il y a le point 2-1 qui est l’approbation d’un Règlement Budgétaire et 

Financier, qui est rendu obligatoire par l’instruction budgétaire et comptable M57.  

Ce Règlement a pour objectif de définir les règles de gestion internes des flux financiers 

de la Communauté de Communes afin d’assurer une meilleure lisibilité des comptes. Il 
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fait 26 pages. Je n’ai pas prévu de vous le lire, vous avez pu en prendre connaissance en 

annexe à la note de synthèse. En résumé, il établit les règles comptables liées à chaque 

budget. Nous allons le passer directement au vote.  

Il est proposé au conseil communautaire :  

- D’approuver le Règlement Budgétaire et Financier annexé à la note de synthèse, 

 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document s’y rapportant. 

 

M. Thibaut SAMIER : Y a-t-il des questions par rapport à ce règlement ? Non ? Nous 

passons au vote. Qui est Contre ? Qui s’abstient ? Merci.  

 

Sur la proposition de Monsieur le Vice-Président, 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

  

- APPROUVE le Règlement Budgétaire et Financier, 

 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document s’y rapportant. 

 

 

2-2 : Vote des budgets 2026  

2-2-1 :  Vote des Budgets annexes   

 

M. Thibaut SAMIER : Nous pouvons passer aux Budgets annexes. Comme l’a dit le 

Président, ces Budgets sont qualifiés « de transition ». Ils ont été préparés en lien avec les 

différents responsables de service, retravaillés avec la Direction par mon prédécesseur, 

Jean-Luc BOYER, et également par moi-même avec l'exigence d'être le plus fidèle 

possible au Rapport d’Orientation Budgétaire 2026. Ce ROB a été présenté lors du 

précédent mandat et débattu lors du conseil communautaire du  03 mars 2026. Nous 

sommes sur un Budget de continuité forcément et, à l’avenir, ce sera à la future 

Commission Finances de plancher sur l'élaboration des Budgets et je vous invite à 

participer  à cette commission toujours dynamique, qui demande un petit peu de temps 

mais c’est intéressant. 

Pour la présentation qui suit, je vais vous faire grâce des petits montants, des lignes 

comptables d’équilibre pour essayer de me concentrer, ou plutôt de vous concentrer sur 

les chiffres importants et les évolutions marquantes à prévoir pour 2026.  

Pour les nouveaux venus, on a ajouté juste une petite diapositive, la voilà, qui montre 

comment est bâti notre Budget.   

[Lecture de la Diapositive]  
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M. Thibaut SAMIER : On a bien sûr notre Budget principal et on a 10 Budgets annexes 

qui reprennent des bâtiments, des zones d’activités ou des thématiques particulières 

comme la Jeunesse ou l’aide à domicile. Donc, dans un 1er temps on voit les Budgets 

annexes et ensuite on voit le Budget principal. 

[Lecture des Diapositives]  

 

Service Enfance Jeunesse 

 

 

M. Thibaut SAMIER :  Nous commençons par le Budget du service Jeunesse vous est 

présenté équilibré tant en dépenses qu’en recettes de fonctionnement pour : 521 562 € 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Pour les principales prévisions en fonctionnement, il vous est proposé d’inscrire : 
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▪ 273 094 € au chapitre 011 afin de prévoir les frais de fonctionnement liés aux 

activités des 6 sites de centres de Loisirs Sans Hébergement y compris les séjours 

d’été, 

▪ 241 965 € pour les charges de personnel (012) avec une variation de + 35 603 € 

par rapport à 2025 (prise en compte notamment d’un poste administratif sur une 

année pleine au lieu de 3 mois en 2025), 

▪ Les recettes comprennent les bonus territoires pour 189 960 € et les participations 

des familles pour 95 710 €. 

▪ Au chapitre 75, 235 888 € qui correspondent à la subvention d’équilibre versée 

par le budget principal. 

 

M. Thibaut SAMIER : Voilà pour ce Budget, s’il n’y a pas de questions, on le passer 

aux votes. Qui est Contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. 

Adopté à l’unanimité 

 

Centre Aqualudique « Aquatis » 
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M. Thibaut SAMIER : Pour le Centre Aqualudique AQUATIS.  Ce budget est plus 

important, il vous est proposé à l’équilibre en section de fonctionnement à hauteur de 

2 397 481 € 

Pour la partie dépenses, 655 697 € sont proposés pour les charges à caractère général 

Les prévisions pour 2026 sont supérieures de 113 800 € aux réalisés de 2025 en raison 

notamment de travaux d’entretien des vestiaires, de remplacement des blocs autonomes 

éclairage sécurité (BAES) et de la remise en état de l’alarme. 

En ce qui concerne les charges de personnel, elles sont proposées pour   940 000 €. Ces 

charges sont maîtrisées par le Responsable et relativement stables depuis 2024. 

Il est enfin prévu 458 472 € d’amortissements au chapitre 042. 

Pour la partie recettes, on prévoit 600 000 € de prestations de service (en hausse par 

rapport à 2025). 

Il est prévu une subvention d’équilibre au compte 741 d’un montant de                                     

1 273 121 €. Subvention d’équilibre, certes conséquente mais stable depuis 3 ans. Cette 

subvention devant couvrir, outre les frais de fonctionnement courants : 

- Le remboursement des 2 emprunts pour 280 986 € dont la dernière échéance est 

fixée au 1er mars 2029, 

- Les investissements de l’aménagement de la future salle fitness pour                           

127 000 €. 

Je vous rappelle que le Budget annexe AQUATIS ne bénéficie plus de réserves 

d’investissement depuis 2023, d’où la nécessité d’une subvention d’équilibre pour 

financer notamment les emprunts. 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

M. Thibaut SAMIER : Il est prévu essentiellement en 2026 les travaux d’aménagement 

de la salle Fitness pour 105 000 € au chapitre 23, ainsi que l’acquisition de matériel de 

fitness et de modules de jeux pour un total de 50 000 € au chapitre 21. Voilà pour ce 

Budget AQUATIS.  

M. Thibaut SAMIER : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Nous passons au vote. Qui 

est Contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. 

Adopté à l’unanimité 
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Bâtiment Relais - Vitry en Artois 

 

 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

M. Thibaut SAMIER : Autre Budget annexe, le Bâtiment Relais à VITRY-EN-

ARTOIS. La section de fonctionnement vous est présentée en recettes pour                          

187 303 € et en dépenses pour 72 014 € 

Les principales prévisions en fonctionnement sont en dépenses, des charges de dotations 

en amortissements pour 39 587 € et en recettes les prévisions de recettes de loyers pour 

92 000 € en 2026. 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

M. Thibaut SAMIER : Une section d’investissement équilibrée à hauteur de                      

65 389 € en 2026 dont les principales opérations ont pour objet la dernière échéance de 

remboursement d’emprunt pour 44 758 € au chapitre 16 et des travaux de rénovation et 

de recherche de fuite au chapitre 21 pour 8 750 €.  

M. Thibaut SAMIER : Est-ce qu’il y a des questions par rapport à ce Budget ? Non. 

Nous passons au vote. Qui est Contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. 

Adopté à l’unanimité 
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Parc des Béliers – Brebières 

 

 

 

    SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

M. Thibaut SAMIER : Budget suivant, le Parc des Béliers à BREBIERES.  

 

Les dépenses et recettes de fonctionnement vous sont proposées à l’équilibre pour 407 

840 €. 

Une subvention d’équilibre du budget principal pour 407 839 € au chapitre 75 est prévue 

en 2026 pour supporter les charges d’amortissements prévues pour 405 139 € ainsi que 

le fonctionnement courant pour 2 701 €. 

 

     SECTION D’INVESTISSEMENT 

M. Thibaut SAMIER : Les dépenses d’investissement sont prévues pour 212 991 € et 

les recettes d’investissement pour 3 099 129 €. 

Les excédents en section d’investissement (001) étant issus des ventes de terrains depuis 

sa création. 

Au chapitre 21, il est proposé 206 700 € afin de prévoir la remise en état de l’éclairage 

public. 

Au chapitre 024 produits de cessions : 491 405 € sont prévus, ils concernent la vente des 

2 derniers terrains nus (BNE et OTIMO). 

 

M. Thibaut SAMIER : S’il n’y a pas de questions, nous passons au vote. Qui est 

Contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. 

Adopté à l’unanimité 
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Parc Horizon 2000 – Brebières 

    

 

          SECTION DE FONCTIONNEMENT 

M. Thibaut SAMIER : Le Budget suivant, Parc Horizon 2000 toujours à BREBIERES. 

Les dépenses et recettes pour la section de fonctionnement s’équilibrent pour 31 672€ 

Comme pour le budget annexe Parc des Béliers, une subvention d’équilibre du budget 

principal pour 30 867 € au chapitre 75 est prévue afin de supporter les charges 

d’amortissements prévues pour 27 967 € ainsi que le fonctionnement courant pour                

3 705 €. 

              SECTION D’INVESTISSEMENT 

M. Thibaut SAMIER : Les dépenses d’investissement sont prévues pour 6 732 € et les 

recettes d’investissement pour 799 856 €. 

Comme pour le Budget annexe Parc des Béliers, les excédents en section d’investissement 

(001) sont issus des ventes de terrains depuis sa création. 

En dépenses, le transfert au budget principal d’une parcelle attenante au Parc Horizon 

2000 est prévu en 2026 pour 3 025 € au chapitre 21. Il est prévu également un reste à 

réaliser de 2025 pour du géoréférencement d’un montant de 3 707 € au chapitre 20. 

En recettes, au chapitre 024 produits de cessions : 96 722 € sont prévus, ils 

concernent la vente des 2 derniers terrains nus (GRAVE et FINARCO). 

 

M. Thibaut SAMIER :  Y a-t-il des questions sur ce Budget ? Nous passons au vote. 

Qui est Contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. 

Adopté à l’unanimité 
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Zone d’Activités de Corbehem 

 

     

              

              SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

M. Thibaut SAMIER :  On passe à la Zone d’Activité de CORBEHEM.  

Au niveau de la section de fonctionnement 

La principale prévision de dépense de fonctionnement réside dans des frais d’acte et de 

géomètre au chapitre 011 pour 20 000 € inhérentes aux ventes des 3 terrains prévus en 

2026.                

            SECTION D’INVESTISSEMENT 

Au niveau de la section d’investissement 

En section d’investissement, il est prévu en recettes au 024 : 

- La cession du terrain acquis en 2025 à SILINEOS pour 280 000 €  

- Ainsi que la cession de 2 terrains à destination de FORMA et FINARCO pour un 

total de 734 710 €. 

 

Soit un total de cession espéré pour 1 014 710 € en 2026 

 

M. Thibaut SAMIER :  Toujours en section d’investissement, il est prévu cette fois en 

dépense une opération de démolition de l’ancien bâtiment SIEX pour 81 880 € au 

chapitre 21. Travaux nécessaires compte tenu de l’état insalubre du bâtiment.  

Y a-t-il des questions sur ce Budget ? Nous passons au vote. Qui est Contre ? Qui 

s’abstient ? Je vous remercie 

Adopté à l’unanimité 
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Aérodrome civil – Vitry en Artois 

 

         

 

          SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

M. Thibaut SAMIER : Budget suivant avec l’Aérodrome de VITRY-EN-ARTOIS. Au 

niveau de la section de fonctionnement 

Au chapitre 002, on trouve l’excédent antérieur repris par anticipation pour 357 554 € 

(excédent généré par les cessions de 2024 et 2025). 

La principale prévision de fonctionnement demeure la charge d’une redevance 

d’archéologie exécutée en 2023 pour la cession NXTFOOD de 2025 d’un montant de       

24 320 € au chapitre 011. 

Une seule cession est prévue en recette de fonctionnement pour STIENNE à hauteur de 

37 400 € au chapitre 75. 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

M. Thibaut SAMIER :  Les dépenses et recettes de la section d’investissement 

s’équilibrent à hauteur de 108 714 €. 

De nombreuses dépenses sont prévues en 2026 au chapitre 21 notamment : 

- La démolition du club house pour 40 000 €, 

- L’éclairage public de la zone pour 53 550 €. 

Au niveau des recettes, 79 619 € d’excédents (001) et 16 773 € d’amortissements (040). 

M. Thibaut SAMIER :  Y a-t-il des questions sur ce Budget ? Nous passons au vote. 

Qui est Contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. 

Adopté à l’unanimité 
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ZAL de Baralle 

 

 

 

    SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

M. Thibaut SAMIER :  Comptablement, la ZAL de Baralle a un fonctionnement 

différent des autres zones d’activités car elle fonctionne en comptabilité de stocks. 

En 2026, les dépenses et recettes de la section de fonctionnement s’équilibrent à hauteur 

de 397 225 €. 

En fonctionnement, la principale dépense est l’annulation des stocks de terrains pour 393 

000 €. Les recettes sont celles prévues pour la cession de 2 terrains en faveur de DATA 

GREEN et BACQUET pour un total de 86 000 € et la constatation des nouveaux stocks 

en fin d’année pour 230 000 €. 

On prévoit enfin une subvention du budget principal d’un montant de 80 970 € pour 

équilibrer ce budget en 2026. C’est essentiellement pour couvrir des différences de 

valeurs de stocks par rapport au moment de la création de cette zone.  

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

M. Thibaut SAMIER :  Au niveau de la section d’investissement, on retrouve ces 

mêmes mouvements de stocks. La principale recette étant le report repris par anticipation 

des excédents antérieurs pour 582 206 € (issus des ventes passées de stocks). 

M. Thibaut SAMIER :  Est-ce qu’il y a des questions sur ce Budget ? Non ? Nous 

passons au vote. Qui est Contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. 

Adopté à l’unanimité 
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Maison de Professionnels de Santé – Baralle 

 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

M. Thibaut SAMIER :  Pour le Budget de la Maison de Professionnels de Santé de 

BARALLE. Au niveau de la section de fonctionnement. Les prévisions de charges à 

caractère général (011) sont établies pour 70 500 € en 2026. Les principales charges de 

fonctionnement sont constituées des amortissements à hauteur de 125 462 € en 2026. 

Les recettes de fonctionnement sont estimées pour un total de 98 687 € en 2026 se 

décomposant en loyers (79 500 €) et en remboursement de taxe foncière et de TEOM 

2025 (19 187 €). 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

M. Thibaut SAMIER :  Pour les dépenses et recettes d’investissement, elles sont 

proposées en équilibre à hauteur de 151 719 € 

Les prévisions 2026 en dépenses d’investissement sont les suivantes : 

- Le système de filtration et divers travaux pour 18 120 €, 

- Augmentation du filtrage balnéo non réalisé en 2025 à cause du litige assurance 

mais prévu en 2026 pour un montant de 31 600 €. 

Aucune recette d’investissement envisagée hormis les excédents reportés antérieurs au 

001 pour 20 712 € et les amortissements pour 125 462 € en 2026. 

La section d’investissement est financée par un virement de la section de fonctionnement 

à hauteur de 5 395 € en 2026. 

M. Thibaut SAMIER :  Y a-t-il des questions sur ce Budget ? Nous passons au vote. 

Qui est Contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. 

Adopté à l’unanimité 
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Service Autonomie à Domicile Aide et Soins « SAD Mixte » 

 

 

M. Thibaut SAMIER : Il s’agit d’un nouveau budget créé le 1er janvier 2026 par 

délibération du 5 décembre 2025, de la fusion entre le service SAD du budget principal 

et de l’ancien budget annexe du SSIAD. 

Cette création est issue de la loi de financement de la Sécurité Sociale 2022 ayant pour 

objet de regrouper les Services d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD) et 

les Services de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD). 

Le dernier rapport de la CRC d’avril 2025 a également demandé cette création 

(recommandation n°3). 

Le budget 2026 du SAD Mixte est présenté en distinguant les 2 services pour une 

meilleure information de l’assemblée. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

M. Thibaut SAMIER : Au niveau du service du SAD, service structurellement 

déficitaire depuis 2021. Une situation qui va perdurer du fait de la politique tarifaire 

contrainte par le Département. 

Au niveau des dépenses : 

- Des prévisions de charges de personnel pour 1 455 985 € en 2026, 

- Il est également prévu en 2026 le second acompte de la provision pour le litige 

d’un montant de 635 544 € au groupe 3. 

Au niveau des recettes, malgré des recettes issues de la tarification prévues pour 709 

348 € en 2026, il doit être anticipé une subvention d’équilibre du budget principal à 

hauteur de 1 152 650 € au groupe 2. 
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M. Thibaut SAMIER :  Au niveau du service du SSIAD, service financé par l’Agence 

Régionale de Santé, les charges de personnel sont estimées à 662 349 € et les charges 

d’exploitation à hauteur de 364 310 € en 2026. 

Cette variation des charges d’exploitation de + 154 877 € est due principalement : 

- Au remboursement d’actes non remboursables par la CPAM pour 82 500 €, 

- A la variation de + 17 600 € des remboursements de soins infirmiers aux 

bénéficiaires. 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

On ne prévoit que 19 020 € de dépenses d’investissement (chapitre 21) au SAD Mixte 

dont les principales sont : 

- 15 000 € pour l’aménagement de la salle des archives du SSIAD, 

- 2 000 € pour l’aménagement de la salle des archives du SAD. 

M. Thibaut SAMIER :  Y a-t-il des questions sur ce Budget ? Oui ?  

M. Jean-Luc BOYER : Concernant la provision pour le litige d’un montant de 635 544 

€. Est-ce qu’il y a du nouveau dans ce contentieux ? 

M. Thibaut SAMIER :  C’est la 2e provision. Si on la provisionne, c'est qu’a priori, il 

n’y a pas de nouveau d'un point de vue officiel.  

M. Jean-Luc BOYER : Parce qu’il y a eu une réunion qui s’était tenue avant les 

élections. Ça avance ?  

M. Dominique BERTOUT : Il n’y a pas de nouveau.  Effectivement, ils nous ont 

recontacté et je dois les rencontrer avec le Vice-Président concerné, Hervé NAGLIK. On 

doit les contacter incessamment sous peu sauf qu’ils sont redevables d'écritures 

comptables sur leur déficit que l'on n'a pas aujourd’hui. Donc tant que l'on n'a pas leurs 

écritures comptables concernant leur déficit, je ne prendrai pas rendez-vous avec eux.  

M. Thibaut SAMIER :  Y-a-t-il d'autres questions ? Non ? On va passer au vote. Qui est 

Contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. 

Adopté à l’unanimité 

 

Après avoir examiné les propositions en dépenses et en recettes des sections de 

Fonctionnement et d’Investissement des budgets annexes de la Communauté de 

Communes Osartis-Marquion, exposées par Monsieur Thibaut SAMIER, Vice-

Président,  
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 

 

➢ ADOPTE à l’unanimité : 

 

❖ Le Budget annexe 2026 « Service Enfance Jeunesse » de la communauté de 

communes Osartis Marquion, tel qu’il a été présenté. 

 

❖ Le Budget annexe 2026 « Centre aqualudique Aquatis », tel qu’il a été présenté. 

 

❖ Les Budgets annexes 2026 « Développement Economique », tels qu’ils ont été 

présentés : 

• Bâtiment Relais - Vitry en Artois 

• Parc des Béliers - Brebières 

• Parc Horizon 2000 – Brebières 

• Aérodrome civil – Vitry en Artois 

• Zone d’Activités de Corbehem 

• ZAL de Baralle 

 

❖ Le Budget annexe 2026 « Maison de professionnels de santé - Baralle », tel qu’il 

a été présenté. 

 

❖ Le Budget annexe 2026 « Service Autonomie à Domicile Aide et Soins « SAD 

Mixte », tel qu’il a été présenté. 

 

 

2-2-2 :  Vote des subventions d’équilibre aux budgets annexes 

 

 

M. Thibaut SAMIER : A la suite de l’adoption des Budgets annexes, il a lieu de voter 

les subventions d’équilibre versées par le budget principal aux budgets annexes qui en 

ont besoin. 

 

 

 Accusé de réception en préfecture
062-200044048-20260609-26-M06-51-DE
Date de télétransmission : 22/06/2026
Date de réception préfecture : 22/06/2026



Page 20 sur 47 
 

On retrouve sur ce tableau les montants des prévisions 2026 et leurs évolutions depuis 4 

ans : 

 

Une nouvelle subvention d’équilibre pour le nouveau budget annexe SAD Mixte présenté 

juste avant. Le service SAD étant auparavant intégré au budget principal. 

Soit un total de subventions d’équilibre du budget principal de 3 182 214 € en 2026. 

En conséquence, il est proposé aux membres de l’Assemblée : 

- D’approuver le versement des subventions d’équilibre telles que présentées aux 

budgets annexes, 

- D’inscrire les crédits correspondants au budget primitif 2026, 

- D’autoriser le Président à signer tout document s’y rapportant. 

 

M. Thibaut SAMIER :  S’il n’y a pas de questions des questions, on passe au vote ces 

subventions d’équilibre. Qui est Contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

- APPROUVE le versement des subventions aux Budgets annexes telles que 

présentées, 

- DECIDE d’inscrire les crédits correspondants au Budget Primitif 2026,  

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents s’y rapportant.  

 

2-2-3 :  Vote du taux de la Cotisation Foncière des Entreprises 

 

M. Thibaut SAMIER :  On passe au vote du taux de la Cotisation Foncière des 

Entreprises. Le taux de référence pour l’année 2026 est de : 25,77 % (taux 2025 : 25,77%) 

Le taux est proposé sans augmentation (selon l’état 1259) 
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Je vous rappelle les évolutions des taux de la CFE 

 

M. Thibaut SAMIER :  S’il n’y a pas de questions, on passe au vote. Qui est Contre ? 

Qui s’abstient ? Je vous remercie. 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

- DECIDE de fixer le taux de la Cotisation Foncière des Entreprises pour l’année 

2026 à 25,77 %, pour un produit attendu de 4 411 824 euros. 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer l’état de notification des taux 

d’imposition des taxes directes locales pour 2026 

 

 

2-2-4 :  Vote des taux de la fiscalité mixte (TFB, TFNB et THRS) 
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M. Thibaut SAMIER :  Nous avons ensuite le vote des taux de la fiscalité mixte (TFB, 

TFNB et THRS) 

Les taux de référence pour l’année 2026 sont proposés à : 

-   Taxe Foncière Bâtie additionnelle : 1,58 % (taux inchangé) 

-   Taxe Foncière Non-Bâtie additionnelle : 6,62 % (taux inchangé) 

-   Taxe d’Habitation additionnelle (Résidence Secondaire) : 17,19 % (taux inchangé) 

Aucune augmentation des taux, les produits seront ré-évalués grâce à la hausse des bases 

prévisionnelles. 

Je vous rappelle les évolutions des taux de la fiscalité mixte 

 

M. Thibaut SAMIER :  S’il n’y a pas de questions, on passe au vote. Qui est Contre ? 

Qui s’abstient ? Je vous remercie 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- DECIDE de retenir les taux suivants pour l’année 2026 : 
 

• Taxe Foncière Bâti : 1,58 % pour un produit attendu de 602 833 euros 

• Taxe Foncière Non Bâti : 6,62 % pour un produit attendu de 184 566 euros 

• Taxe d’Habitation additionnelle (Résidence Secondaire) : 17,19 % pour un 

produit attendu de 85 864 euros 

- AUTORISE Monsieur le Président, à signer l’état de notification des taux 

d’imposition des taxes directes locales pour 2026. 

 

2-2-5 :  Vote du taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

(TEOM) 
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M. Thibaut SAMIER :  Nous passons maintenant au vote du taux de la Taxe 

d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM), inchangé depuis 2024. Rappelons que la 

taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) est un impôt local payé par les 

propriétaires qui sert, comme son nom l’indique, à financer la collecte des déchets des 

ménages et le service gestion des déchets devrait normalement être équilibré par le biais 

de celle-ci. 

S’agissant du service déchets de la CCOM 

 

 

Un déficit qui se réduit entre 2024 et 2025. Les prévisions 2026, malgré une réduction 

des contributions au SYMEVAD, doivent tenir compte des opérations de régularisations 

de TVA qui vont seront présentées lors du vote du budget principal. 

Dans la mesure où ce déficit est relativement encadré (- 438 669 €), déficit qui se réduit 

depuis 2024, le taux est proposé inchangé en 2026 soit 19,76 %. 

Je vous rappelle les évolutions des taux de la TEOM 

 

 

M. Thibaut SAMIER :  S’il n’y a pas de questions, on passe au vote. Qui est Contre ? 

Qui s’abstient ? Je vous remercie.  

 Accusé de réception en préfecture
062-200044048-20260609-26-M06-51-DE
Date de télétransmission : 22/06/2026
Date de réception préfecture : 22/06/2026



Page 24 sur 47 
 

Le Conseil Communautaire, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

- DECIDE de fixer le taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères pour 

l’année 2026 à 19,76 %, pour un produit attendu de 6 838 756 €. 

- AUTORISE Monsieur le Président, à signer l’état de notification des bases 

d’impositions prévisionnelles à la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères, 

taxe instituée par l’EPCI. 

 

2-2-6 :  Vote du produit de la taxe GEMAPI 

M. Thibaut SAMIER : Nous passons maintenant au vote du produit de la taxe GEMAPI.  

Par délibération n°23/M09/86 du 26 septembre 2023, la Communauté de Communes a 

institué la taxe GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des 

Inondations).  

Le produit de cette taxe est estimé en 2026 à 130 224 € et ce montant devra être justifié 

(son produit ne peut financer que la compétence GEMAPI). 

Les dépenses prévues sont les suivantes : 

 

Pour l’année 2026, le produit estimé est de 130 224 euros 

Il est proposé au conseil communautaire : 

- De fixer la Taxe pour la Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des 

Inondations pour l’année 2026 à la somme de 130 224 euros, 

 

- D’autoriser Monsieur le Président à prendre toute décision et à accomplir tout acte 

nécessaire à l'exécution de la présente délibération, 

 

- De préciser que la notification aux services fiscaux a lieu par l'intermédiaire des 

services préfectoraux pour les collectivités locales et leurs groupements. Accusé de réception en préfecture
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M. Thibaut SAMIER : A l’avenir il appartiendra à la Commission en charge de l’Eau, 

présidée par notre collègue Éric GIRAUD, de décider de l’orientation de ce Budget et de 

l’affectation de cette taxe. S’il n’y a pas de questions, on passe au votes. Qui est Contre ? 

Qui s’abstient ? Je vous remercie.  

 

Le Conseil Communautaire,  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE de fixer la Taxe pour la Gestion des Milieux Aquatiques et la 

Prévention des Inondations pour l’année 2026 à la somme de 130 224 euros, 

- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toute décision et à accomplir tout 

acte nécessaire à l'exécution de la présente délibération, 

- PRECISE que la notification aux services fiscaux a lieu par l'intermédiaire des 

services préfectoraux pour les collectivités locales et leurs groupements.           

 

2-2-7 :  Vote des subventions et participations 2026 
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M. Thibaut SAMIER : Alors le vote des subventions et participations pour cette année 

2026, voici les propositions de subventions versées aux associations pour un total de       

332 819 € : 

Une délibération est nécessaire pour procéder aux versements de ces subventions.  

En conséquence, il est proposé aux membres de l’Assemblée : 

- D’approuver le versement des subventions aux associations ci-dessus énoncées,  

-   D’inscrire les crédits correspondants au Budget Primitif 2026, 

- D’autoriser le Président à signer tout document se rapportant au versement de ces 

subventions 

 

M. Thibaut SAMIER : Voilà donc, y a-t-il des questions par rapport à ces subventions ? 

Sinon, on les passe au vote. Oui ? Ah, il y a une question, deux questions. C’est 

BOURLON pour les 2, alors c'est peut-être la même. 

M. Jean-Luc BOYER :  Je crois savoir qu'une subvention de 600,00 € a été votée pour 

la journée « Armée-Jeunesse » qui se déroule tous les ans à BOURLON depuis près de 

25 ans et je ne la vois pas sur le tableau.  

M. Thibaut SAMIER : Effectivement, elle a bien été actée mais demandée après l'envoi 

des documents concernant le Budget, il convient de l’ajouter car elle n'apparaît pas dans 

ce tableau. 

M. Thibaut SAMIER :  Y a-t-il d’autres questions ?  Non. On passe au vote. Qui contre ? 

Qui s'abstient ? Je vous remercie.  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

- DECIDE d’attribuer les subventions indiquées ci-dessus au titre de l’année 

2026, 

- DECIDE d’inscrire les crédits budgétaires nécessaires au Budget Primitif 2026, 

- AUTORISE le Président à signer tout document se rapportant à cette affaire. 
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      2-2-8 : Vote du Budget Principal 

 

 

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

M. Thibaut SAMIER : On passe au vote du Budget Principal et à ses dépenses de 

fonctionnement. Comme je vous l’ai dit, des prévisions ont été établies sur la base du 

ROB 2026 avec quelques variations liées à l’actualisation du montant de la régularisation 

de TVA de 800 000 € à 1 700 000 € et à un rééquilibrage du financement du SAD Mixte 

pour 152 150 €. 

Parmi les principales observations sur ces dépenses de fonctionnement, au niveau du 

chapitre 011 :  

- Les principales charges sont celles des collectes des ordures ménagères qui sont 

prévues pour 2 635 091 € en 2026 (56 % du chapitre 011), 

- Viennent ensuite les charges d’entretien (voirie, bâtiments et terrains) estimées en 

2026 à 516 000 € 

Il faut rappeler que les taux de réalisations / prévisions au niveau de ce chapitre sont 

respectivement de 74 % et 80 % en 2024 et 2025. On peut envisager un même niveau de 

réalisations en 2026. 

Maintenant, au niveau des charges de personnel, elles vous sont proposées                         

pour 4 351 046 € en 2026 contre 5 718 360 € en 2025. Il faut rappeler que les charges de 

personnel de l’ancien service SAD, auparavant intégré au budget principal, sont 

dorénavant prévues au budget annexe SAD Mixte. 

Concernant le chapitre 014, les atténuations de produits, elles vous sont proposées 

pour    4 315 070 € et intègrent les attributions de compensation (4 068 370 €) ainsi que 

les reversements des IFER éolien (225 000 €). 

Les amortissements (042) font l’objet d’une proposition de 1 476 052 € en 2026 pour des 

réalisations 2025 à hauteur de 1 567 479 €.  
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Le chapitre 65, est le principal poste de dépenses de fonctionnement puisqu’il englobe 

près de 44 % des prévisions totales. 

Elles sont estimées pour 11 548 177 € en 2026 contre 9 789 005 € en 2025. 

Elles incluent bien entendu les participations obligatoires telles que : 

- Le SYMEVAD (déchets) : 3 124 688 € malgré une baisse de  881 315 € par rapport à 

2025, 

- Le SDIS (incendie) : 1 449 294 € en hausse de 2%, 

- Le SIDEN SIAN (eau) : 1 076 728 € en hausse de 2%. 

 

On y retrouve également les subventions d’équilibre aux budgets annexes pour                        

3 182 214 € (soit une augmentation de + 947 510 € par rapport à 2025). Subventions 

votées précédemment. 

Et enfin, il est prévu d’effectuer une régularisation budgétaire du rappel de TVA issu d’un 

contrôle sur les exercices 2019 à 2022 pour un total de 1 700 000 € (compte 65888) à la 

suite de TVA déduite à tort sur les contributions au SYMEVAD et sur la collecte. Cet 

impact budgétaire est atténué par la reprise de provision de 915 208 € au chapitre 78. 

Provision constituée depuis 2024. 

Pour ce qui est du chapitre 66 – Charges financières pour : 15 245 €, il correspond aux 

remboursements des intérêts de prêts en cours. Emprunts qui se termineront fin 2028. 

En ce qui concerne le chapitre 67 – on prévoit des charges exceptionnelles de 90 833 €. 

Et enfin, 3 233 € au chapitre 68 – Dotations aux provisions pour risques ou dépréciations 

de créances. 

Ce qui nous fait des dépenses de fonctionnement pour un total de 26 507 194 € au titre de 

l’année 2026. 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

M. Thibaut SAMIER :  Maintenant, pour ce qui est des recettes de fonctionnement, elles 

représentent un total de 29 548 082 €. 
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Comme vous pouvez le constater, il a été prévu par anticipation la reprise du résultat de 

l’année 2025, soit : 3 332 815 € 

Concernant le chapitre 013, il est prévu 118 316 €. 

Pour le 042, on prévoit une dotation totale de 430 758 € 

En ce qui concerne le chapitre 70 « Produits des services », il est prévu 330 580 € qui 

correspondent : 

- Aux Redevances Spéciales Ordures Ménagères : 165 000 €, 

- Aux coûts d’instructions des autorisations d’urbanisme : 110 000 €, 

- Aux billetteries et inscriptions Culture, Théâtre, ERIM : 40 300 €, 

- Aux entrées piscine de Marquion : 10 000 €. 

 

Maintenant, nous allons aborder le chapitre 73 « Impôts et Taxes », il est proposé                  

21 225 099 €, ces inscriptions ont été effectuées avec les bases et les montants des états 

1259 (+ 201 373 € par rapport au ROB 2026). 

 

La fiscalité locale, avec le maintien des taux 2025, soit : 

- Les Contributions directes (TF/THRS/CFE) pour 5 658 738 €, 

- La TASCOM pour 275 821 € et l’IFER pour 926 336 €, 

- La TEOM pour un produit attendu de 6 838 756 €,  

- Et la Taxe GEMAPI pour 130 224 €. 

Les autres taxes : 

- Les attributions de compensation « négatives » pour 62 346 €, 

- Le FNGIR (Fonds national de garantie des ressources pour compenser la perte 

de la TP en 2010) pour 125 876 €, 

- Le FPIC « Fonds de Péréquation des Ressources communales et 

intercommunales », mais puisque la notification des services de la Préfecture va 

être transmise fin juin voire début juillet 2026, il a été repris le montant perçu en 

2025 avec une variation de 2% soit 621 721 €, 

- Les fractions de TVA CVAE de 1 559 545 € et la fraction de TVA TF/THRS de  

5 001 567 € en 2026. 
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Nous pouvons passer au chapitre 74 : Dotations, subventions et participations, il est 

proposé 3 160 498 € en 2026 soit une baisse de 1 333 231 € par rapport à 2025 qui 

s’explique par :  

- L’importante baisse des allocations compensatrices de - 442 570 € par rapport à 

2025, 

- La disparition de la Dotation de compensation de la réforme de la taxe 

professionnelles (DCRTP) en 2026 qui était de 268 159 € en 2025, 

- Le transfert des participations du département qui sont dévolues principalement au 

service SAD et qui sont donc intégrées au budget annexe SAD Mixte (709 000 € 

prévues en 2026). 

Pour le chapitre 75, une prévision de 17 359 € qui concerne des loyers à percevoir ainsi 

que des locations d’emplacements (totem et SFR) et de salle au tiers-lieu numérique. 

Au chapitre 76 : Produits financiers : 1 894 € de remboursements d’échéances 

d’emprunts par le budget annexe « Bâtiment Relais ». 

Au chapitre 77 : Produits exceptionnels 15 000 € concernant des titres pour annuler des 

mandats sur exercices antérieurs. 

Et enfin au chapitre 78 : Une reprise de la provision pour le règlement notamment du 

litige TVA de 915 763 €. 

 

M. Jean-Luc BOYER : Concernant le problème de la TVA, tu as souligné 

qu'effectivement il y avait eu un rappel de 950 000,00 € mais nous détenons, pour la 

période non prescrite, une créance de 1 200 000 € sur le SyMEVAD.  

Lorsqu’il aura obtenu le remboursement de la part de  l’ Etat de la TVA qu’il nous a 

facturée à tort, il y aura tout de même une différence favorable à la Communauté de 

communes d’environ 300 000 € sur cette période-là.  

M. Thibaut SAMIER :  Tout à fait. Elle n’est pas mentionnée puisqu’on n’a pas encore 

la validation, effectivement. Je ne maîtrise pas aussi bien le dossier donc je ne pars pas 

dans des explications mais on sait que l'issue est positive et elle le sera encore plus à 

l'avenir, puisque maintenant c'est sûr, nous ne sommes plus assujettis à la TVA sur 

certaines des cotisations au SyMEVAD, ce qui créera un impact très important, car le 

SyMEVAD nous demandera moins d’argent. Le service Déchets vous l’expliquera mieux 

que moi sinon je ne peux pas tenir mon objectif de temps.  

Nous allons passer à la section d’investissement. 
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DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

 

M. Thibaut SAMIER :  Au chapitre 040, comme pour le chapitre 042 en 

fonctionnement, il est prévu 430 758 € d’amortissement de subventions et de 

neutralisation d’amortissements de subventions. 

Au chapitre 041 : 30 000 € pour des éventuelles opérations patrimoniales (même montant 

en recettes d’investissement). 

Au chapitre 16 : 183 261 € correspondent aux remboursements d’échéances d’emprunts 

et de caution. 

Au chapitre 20 : 342 316 € d’immobilisations incorporelles dont : 

- 65 129 € pour les études dans le cadre du PLUI, 

- 99 472 € de logiciels informatiques. 

 

Au chapitre 204 : 367 909 € de subventions d’équipements dont : 

- 141 889 € de subvention canal seine nord, 

- 226 020 € de fonds de concours pour les communes. 

 

Au chapitre 21 : 2 290 917 € d’immobilisations corporelles dont les plus significatives 

sont les suivantes : 

- 811 600 € de réfection et aménagements de voiries communautaires (à rappeler 

que les taux de réalisations sur les prévisions se sont établis en 2024 à 22,75 % et 

en 2025 à 18,85 %, on peut estimer plutôt des réalisations 2026 à hauteur de           

200 000 €), 

- 251 878 € de renouvellement de serveurs informatiques obsolètes (engagés en 

2025 et faisant l’objet de reports en 2026), 

- 141 200 € de marché FABLAB (principalement l’imprimante 3D). 

 

Soit un total de dépenses d’investissement de 3 645 162 € dont 2 686 425 € sont retracées 

dans le PPI et 701 060 € constituent des restes à réaliser 2025. 
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RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Au chapitre 001 :  Le résultat N-1 sera reporté par anticipation pour :  3 915 317 €, 

Au chapitre 040 : on y retrouve les dotations aux amortissements pour 1 476 052 €. 

Au chapitre 041 : 30 000 € pour des éventuelles opérations patrimoniales (même montant 

en dépenses d’investissement). 

Au chapitre 10 : 365 152 € de dotations, fonds divers et réserve qui comprend : 

- Du FCTVA pour 265 152 €, 

- Des remboursements de 50% de la taxe d’aménagement par les communes qui ont 

signées la convention et concernées par des implantations liées au développement 

économique pour 100 000 €. 

Au chapitre 13 : Subventions d’investissement : 574 155 € dont  6 051 € de reports à 

nouveau 2025. 

Au chapitre 16 : Caution pour 1 650 € de prévisions de règlement de caution pour les 

instruments de musique de l’ERIM. 

Et enfin le chapitre 27 : Autres immobilisations financières pour  44 758 € provenant du 

remboursement de l’emprunt par le budget annexe « Bâtiment Relais ». 

Soit un total de recettes d’investissement de 6 410 109 € prévues en 2026. 

M. Thibaut SAMIER :  Y a -t-il des questions, parce que sinon j’en ai terminé avec le 

Budget par rapport au budget principal. Ça va, je ne vous ai pas perdu ? Non ?  Alors on 

le passe aux votes. Qui contre ? Qui s'abstient ? Je vous remercie.  

 

Le Conseil Communautaire, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

➢ ADOPTE le Budget Principal 2026 de la Communauté de Communes               

Osartis-Marquion tel qu’il lui a été présenté. 

 

[Applaudissements] 

 

M. Dominque BERTOUT : Bravo Thibaut. Je pense que tu as été concis. Bien 

évidemment, je salue le travail de Vincent ROUSSEL, à ses côtés, pour la préparation. Je 

salue aussi mon collègue Jean-Luc BOYER qui est en face de moi, qui est allé jusqu'au 

bout de la mandature précédente pour bien border le Budget tel qu'il vous a été présenté 

aujourd'hui, c'est important de le dire.  
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2-3 : Fixation des indemnités de fonction du Président et des Vice-Présidents 

M. Thibaut SAMIER :  Il reste encore un point à voir, qui concerne les indemnités de 

fonction du Président et des Vice-Présidents. 

Etant donné qu'il y a 42 000 habitants sur la Communauté de Communes, on est dans une 

strate qui donnait comme possibilité maximale 67,5% de l’indice Brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la Fonction Publique Territoriale pour le Président, et 24, 73% pour les Vice-

Présidents.  

Il est proposé par le Président, dans la continuité du mandat précédent, d'être un petit peu 

en dessous de cette enveloppe maximum. 

 

POPULATION 

Taux en % de l’indice Brut terminal de l’échelle indiciaire  

de la Fonction Publique Territoriale 

Président Vice-président 

De 20 000 à  

49 999 habitants 

 

67,50% 

 

24,73% 

   

Ceci exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

➢ de fixer l’indemnité de fonction du Président comme suit : 

 

✓ 64,50% du traitement de l’indice brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la fonction publique territoriale 

➢ de fixer l’indemnité de fonction de chacun des Vice-Présidents comme suit : 

 

✓ 23,50% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique territoriale 

 

➢ D’inscrire les crédits correspondants au budget. 

 

➢ D’autoriser le Président à signer tous documents s’y rapportant 

 

 
M. Thibaut SAMIER :  A savoir aussi que nous avons 11 Vice-Présidents au lieu de 

15 maximum. On sait que notre Budget de fonctionnement est un peu serré, c’est aussi 

un symbole et tout le monde doit y faire attention. S’il n’y a pas de questions par rapport 

à ce point, nous allons passer au vote. Y a-t-il des votes Contres. Des abstentions ? Je 

vous remercie.  
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Ceci exposé, 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, : 

➢ DECIDE de fixer l’indemnité de fonction du Président comme suit : 

✓ 64,50% du traitement de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire 

de la fonction publique territoriale 

➢ DECIDE de fixer l’indemnité de fonction de chacun des Vice-Présidents 

comme suit : 

✓ 23,50% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique territoriale 

➢ DECIDE d’inscrire les crédits correspondants au budget (le tableau 

récapitulant les montants est annexé à la présente délibération) 

➢ AUTORISE le Président à signer tous documents s’y rapportant 

 

M. Dominque BERTOUT : Merci Thibaut. 

 

Point N° 3  :   ADMINISTRATION GENERALE 

 

3-1 : Représentation de la Communauté de Communes dans les organismes 

extérieurs  

 

M. Dominique BERTOUT : Nous arrivons effectivement au point numéro 3 comme je 

vous le disais, avec le point 3-1 qui concerne la représentation de notre Communauté de 

communes dans les organismes extérieurs. 

Je vous propose donc d’aborder la désignation de nos représentants dans plusieurs 

organismes extérieurs. Je vous rappelle qu’il y avait un appel à candidature joint avec la 

Note de Synthèse. 

 

3-1-1 : Désignation de 8 délégués titulaires pour siéger au Comité Syndical du 

SIDEN-SIAN 

 

M. Dominique BERTOUT : Nous commençons avec la désignation de 8 délégués 

titulaires pour siéger au Comité Syndical du Syndicat Intercommunal de Distribution 

d'Eau du Nord - Syndicat Intercommunal d’Assainissement du Nord (SIDEN-SIAN) 
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Nous avons reçu les candidatures de 8 élus pour les 8 sièges à pourvoir : 

- Eric GIRAUD (Vitry en Artois) 

- Annie LEMOINE (Fresnes les Montauban) 

- Jean-Luc BOYER (Bourlon) 

- Pierre HERBAUT (Brebières) 

- Serge MAZINGUE (Sailly en Ostrevent) 

- Michel ROUSSEAU (Inchy en Artois) 

- Vincent LEFEBVRE (Izel les Equerchin) 

- Frédéric HUMEZ (Quiéry-la-Motte) 

 

M. Dominique BERTOUT : Compte tenu qu’il y autant de candidats que de sièges à 

pourvoir, le Code Général des Collectivités Territoriales nous autorise à ne pas effectuer 

de vote à bulletin secret et de désigner par un vote à main levée ces conseillers 

communautaires. Je soumets au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ? 

 

Par conséquent, sont désignés à l’unanimité en qualité de délégués pour représenter la 

Communauté de Communes OSARTIS MARQUION au comité syndical du SIDEN 

SIAN, au titre de la compétence « Eau Potable » et de la compétence « Assainissement 

collectif » : 

 

Eric GIRAUD 

Annie LEMOINE 

Jean-Luc BOYER 

Pierre HERBAUT 

 

Serge MAZINGUE 

Michel ROUSSEAU 

Vincent LEFEBVRE 

Frédéric HUMEZ 

 

M. Dominique BERTOUT : D’autre part, compte tenu du nombre limité de sièges au 

Comité Syndical, toutes les communes ne peuvent pas y être représentées. Aussi, des 

Grands Electeurs seront réunis dans des Collèges Départementaux afin d’élire des 

délégués chargés de représenter les communes au Comité Syndical. 

 

Il vous est proposé de dire que les 49 maires des communes membres de la Communauté 

de Communes OSARTIS-MARQUION seront réunis au sein du Collège Départemental 

pour la compétence « Assainissement non collectif » et du Collège Départemental pour 

la compétence « Gestion des Eaux Pluviales », afin d’élire leurs représentants au Comité 

Syndical pour ces deux compétences. 

Là aussi, il faut que je soumette aux votes. S’il n’y a pas de remarques. Qui est Contre ? 

Abstentions ? Merci.  
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Le conseil communautaire, à l’unanimité,  

- DESIGNE en qualité de 49 Grands Electeurs au sein du Collège Départemental 

« Assainissement non collectif » et du Collège Départemental « Gestion des Eaux 

Pluviales », les maires des 49 communes membres de la Communauté de Communes 

OSARTIS MARQUION au titre des compétences « Assainissement non collectif » et 

« Gestion des Eaux Pluviales ». 

 

3-1-2 : Désignation de 2 délégués titulaires pour siéger au Comité Syndical du 

Syndicat Intercommunal des Eaux du Sud-Artois (SIESA) 

 

M. Dominique BERTOUT : Nous passons à la désignation de 2 délégués titulaires pour 

siéger au Comité Syndical du Syndicat Intercommunal des Eaux du Sud-Artois (SIESA) 

La Communauté de Communes est membre du Syndicat Intercommunal des Eaux du 

Sud-Artois (SIESA), au titre de la distribution d'eau potable sur la commune de 

Lagnicourt-Marcel. 

Nous avons reçu les candidatures de Monsieur Stéphane BEAUCHERON, Maire de 

Lagnicourt-Marcel et de sa suppléante, Madame Karine CAPELLE. 

Etant donné qu’il y a 2 candidats pour les 2 sièges à pourvoir, je vous propose de ne pas 

effectuer de vote à bulletin secret et de désigner par un vote à main levée ces 2 conseillers 

communautaires pour siéger au Comité Syndical du Syndicat Intercommunal des Eaux 

du Sud-Artois. Je soumets au vote la désignation de ces deux candidats.  Qui est contre ? 

Qui s'abstient ? Merci.  

 

Par conséquent, sont désignés à l’unanimité en qualité de délégués pour représenter la 

Communauté de Communes OSARTIS MARQUION au comité syndical du Syndicat 

Intercommunal des Eaux du Sud-Artois :  

Stéphane BEAUCHERON  

Karine CAPELLE  

 

3-1-3 : Désignation de 4 délégués titulaires et de 4 suppléants pour siéger au 

Comité Syndical du Syndicat Mixte d’Elimination et de VAlorisation des 

Déchets (SYMEVAD) 

 

M. Dominique BERTOUT : Nous passons à la désignation de 4 délégués titulaires et de 

4 suppléants pour siéger au Comité Syndical du Syndicat Mixte d’Elimination et de 

VAlorisation des Déchets (SYMEVAD) 
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Nous avons reçu les candidatures de 4 candidats pour être titulaires : 

- Michel HOUVENAEGHEL  

- Jean-Luc BOYER  

- Michael CANONNE  

- Frédéric HUMEZ  

 

Et de deux candidats pour être suppléants :  

- Rodrigue VOOGT  

- Vincent LEFEBVRE 

 

M. Dominique BERTOUT : Etant donné qu’il y a 4 candidats pour les 4 sièges de 

titulaires à pourvoir, et qu’il y a deux candidats aux postes de suppléants, je vous propose 

de ne pas effectuer de vote à bulletin secret 

Je soumets au vote la désignation de ces 4 titulaires et des suppléants. Qui est contre ? 

Qui s'abstient Merci  

Par conséquent,  

➢ Sont désignés à l’unanimité pour représenter la Communauté de Communes 

OSARTIS MARQUION au comité syndical du Syndicat Mixte d’Elimination et 

de Valorisation des Déchets (SYMEVAD) : 

Titulaires : 

 Michel HOUVENAEGHEL 

Jean-Luc BOYER 

Michael CANONNE 

Frédéric HUMEZ 

 

Suppléants : 

Rodrigue VOOGT 

Vincent LEFEBVRE 

 

3-1-4 : Désignation d’1 délégué titulaire et d’1 suppléant pour siéger au 

Comité Syndical du Syndicat Mixte des Mobilités Hauts-de-France 

 

M. Dominique BERTOUT : Nous passons à la désignation d’1 délégué titulaire et d’1 

suppléant pour siéger au Comité Syndical du Syndicat Mixte des Mobilités Hauts-de-

France. 

 

Nous avons reçu les candidatures de Monsieur Michael CANONNE (Gouy sous 

Bellonne) pour être titulaire et Monsieur Jean-Marcel DUMONT (Graincourt les 

Havrincourt) pour être suppléant 
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Idem, compte tenu qu’il y autant de candidats que de sièges à pourvoir, je vous propose 

de ne pas effectuer de vote à bulletin secret. Je soumets au vote la désignation de ces 

candidats. Qui est contre ? Qui s'abstient ? Merci.  

 

 

Par conséquent, sont désignés à l’unanimité par le conseil communautaire, en qualité 

de représentants de la Communauté de Communes OSARTIS MARQUION au conseil 

syndical du Syndicat Mixte Hauts-de-France Mobilités : 

 

Titulaire :  

Monsieur Michaël CANONNE 

 

Suppléant :  

Monsieur Jean-Marcel DUMONT 

 

 

M. Jean-Luc BOYER :  Pour le SyMEVAD, il ne manque pas des suppléants ?  

 

M. Dominique BERTOUT : On a eu 2 suppléants, ce qui est important c'est le nombre 

de titulaires.  

M. Jean-Luc BOYER :  Mais il n’en faut pas 4 en principe ?  

M. Dominique BERTOUT : Alors non, nous ne sommes pas obligés, maintenant il n’y 

a pas eu d'autres candidatures pour prendre effectivement une suppléance. Nous ne 

sommes pas obligés d’avoir autant de suppléants.   

M. Jean-Luc BOYER : D'accord  

 

3-1-5 : Désignation d’1 délégué titulaire et d’1 suppléant pour siéger au 

Comité Syndical du Syndicat Mixte des ports intérieurs du Canal Seine-Nord 

Europe 

 

M. Dominique BERTOUT :  Nous passons à la désignation d’1 délégué titulaire et d’1 

suppléant pour siéger au Comité Syndical du Syndicat Mixte des ports intérieurs du Canal 

Seine-Nord Europe 

 

Nous avons reçu les candidatures de Monsieur Stéphane TONELLE                        

(Ecourt-Saint-Quentin) pour être titulaire et de Monsieur Frédéric ANDRIEUX 

(Haucourt) pour être suppléant 

 

Compte tenu qu’il y autant de candidats que de sièges à pourvoir, Je vous propose de ne 

pas effectuer de vote à bulletin secret. Je soumets au vote la désignation de ces candidats.  

Qui est contre ? Qui s'abstient ? Merci. 
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Par conséquent, sont désignés à l’unanimité : 

Titulaire : 

M. Stéphane TONELLE 

Suppléant : 

M. Frédéric ANDRIEUX 

 

3-1-6 : Désignation de 3 délégués titulaires et de 3 suppléants pour siéger au 

Comité Syndical du Syndicat Mixte Escaut et Affluents (SyMEA) 

 

M. Dominique BERTOUT :  Nous passons à la désignation de 3 délégués titulaires et 

de 3 suppléants pour siéger au Comité Syndical du Syndicat Mixte Escaut et Affluents 

(SyMEA) 

Nous avons reçu les candidatures de 3 candidats pour être titulaires : 

- Alain YUX  

- Pierre HERBAUT  

- Rodrigue VOOGT 

 

Etant précisé que M. Alain YUX peut représenter la communauté de communes dans ce 

syndicat mixte, en tant que conseiller municipal d’une commune membre. 

Nous avons reçu la candidature de Monsieur Serge MAZINGUE à un poste de suppléant 

Compte tenu qu’il y autant de candidats que de sièges de titulaires à pourvoir, là 

également je vous propose de ne pas effectuer de vote à bulletin secret. Je soumets au 

vote la désignation de ces 3 candidats aux sièges de titulaires, ainsi que du suppléant.  Qui 

est contre ? Qui s'abstient ? Merci  

 

Par conséquent, sont désignés à l’unanimité en qualité de délégués titulaires pour 

représenter la Communauté de Communes OSARTIS MARQUION au comité syndical 

du Syndicat Mixte Escaut et Affluents : 

 

 

Titulaires : 

M. Rodrigue VOOGT 

M. Pierre HERBAUT 

M. Alain YUX 

 

Suppléant : 

M. Serge MAZINGUE 
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3-1-7 : Désignation des délégués du Conseil Communautaire aux Commissions 

Locales de l’Eau : 

- 1 délégué titulaire pour siéger à la Commission Locale de l’Eau du SAGE 

de la Sensée  

 

- 1 délégué titulaire pour siéger à la Commission Locale de l’Eau du SAGE 

Scarpe-Amont 

 

M. Dominique BERTOUT :  Nous passons à la désignation d’1 délégué titulaire pour 

siéger à la Commission Locale de l’Eau du SAGE de la Sensée et d’1 délégué titulaire 

pour siéger à la Commission Locale de l’Eau du SAGE Scarpe-Amont. 

 

➢ CLE du SAGE de la Sensée : 1 titulaire doit être désigné pour siéger à la 

Commission Locale de l’Eau du SAGE de la Sensée. 

 

Nous avons reçu la candidature unique de Monsieur Eric GIRAUD, Vice-Président 

 

Compte tenu qu’il y a un seul candidat pour le siège à pourvoir, je vous propose de ne pas 

effectuer de vote à bulletin secret et de désigner par un vote à main levée. 

Qui est contre ? Qui s'abstient ? Merci.  

 

➢ CLE du SAGE Scarpe Amont : 1 titulaire doit être désigné pour siéger à la 

Commission Locale de l’Eau du SAGE Scarpe Amont 

 

Nous avons reçu la candidature unique de Monsieur Eric GIRAUD, Vice-Président 

 

Là aussi, je vous propose de ne pas effectuer de vote à bulletin secret Je soumets au vote 

la désignation de ce candidat au siège de titulaire. Qui est contre ? Qui s'abstient ? Merci. 

 

 

Par conséquent, est désigné à l’unanimité du conseil communautaire : 

 

➢ Commission Locale de l’Eau du SAGE de la Sensée : 1 représentant 

 

M. Eric GIRAUD 

 

➢ Commission Locale de l’Eau du SAGE Scarpe Amont : 1 représentant 

 

M. Eric GIRAUD 
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3-1-8 : Désignation d’1 délégué titulaire pour siéger au Conseil 

d’Administration de la Société Publique Locale Office de Tourisme Arras 

Pays d’Artois 

 
M. Dominique BERTOUT :  Dernier organisme extérieur de cet ordre du jour, nous 

passons à la désignation d’1 délégué titulaire pour siéger au Conseil d’Administration de 

la Société Publique Locale Office de Tourisme Arras Pays d’Artois 

Nous avons reçu la candidature unique de M. Laurent TURPIN 

Etant donné qu’il y a un seul candidat pour le siège à pourvoir, et que ce candidat est aussi 

le Vice-Président en charge du tourisme, je vous propose de ne pas effectuer de vote à 

bulletin secret et de désigner par un vote à main levée. Qui est contre ? Qui s'abstient ? 

Merci.  

 

Monsieur Laurent TURPIN est désigné, à l’unanimité, délégué titulaire pour siéger au 

Conseil d’Administration de la Société Publique Locale Office de Tourisme Arras Pays 

d’Artois. 

 

M. Dominique BERTOUT :  Nous pouvons maintenant aborder le Point N°4 qui 

concerne les ressources humaines 

 

Point N° 4 :   POLE RESSOURCES 

 

➢ Ressources Humaines 

 

4-1 : Personnel communautaire – Modification du tableau des effectifs 

 

M. Dominique BERTOUT :  Il vous est proposé de modifier le tableau des effectifs et 

de créer, à compter du 1er mai 2026, trois postes comme suit afin de répondre à l’évolution 

des besoins de la Communauté de Communes et d’assurer la continuité du service public : 

• Création d’un poste d’Attaché territorial (Catégorie A) à temps complet, 

conformément au décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 modifié portant statut 

particulier de ce cadre d’emploi, 

 

• Création d’un poste de Rédacteur territorial (Catégorie B) à temps complet 

conformément au décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 modifié portant statut 

particulier de ce cadre d’emploi, 

 

• Création d’un poste d’aide-soignant de classe normale (Catégorie B) à temps non 

complet (27 hebdomadaires) conformément au décret n° 2021-1881 du 29 décembre 

2021 modifié portant statut particulier de ce cadre d’emploi. 
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M. Dominique BERTOUT :  S’il n’y a pas de questions, je soumets au vote la création 

de ces emplois au tableau des effectifs.  Qui est contre ? Qui s'abstient ? Merci.  

 

Après en avoir délibéré le conseil communautaire, à l’unanimité : 

- Approuve ces création de postes, ainsi que la modification du tableau des emplois 

et des effectifs. 

- Autorise Monsieur le Président à procéder au recrutement des agents concernés, 

ainsi qu’à signer tout document s’y rapportant 

 

4-2 : Création d’un emploi fonctionnel de Directeur général adjoint des services – DGA 

 

M. Dominique BERTOUT : Le point 4-2 concerne avec la création d’un emploi 

fonctionnel de Directeur général adjoint des services. Il s’agit ici de permettre à un agent 

qui est déjà en fonction au sein des services communautaires et qui a remplacé un membre 

de la Direction parti en retraite, de bénéficier du statut de l’emploi fonctionnel de 

Directeur Général Adjoint au même titre que l’était son prédécesseur dans ce poste, cela 

concerne Monsieur Vincent ROUSSEL, effectivement s’il n’est plus parmi nous, on va 

avoir des problèmes de Budget.  

Je précise que cet agent a pour mission de diriger, sous l’autorité de la Directrice générale 

des services :  le Pôle Finances et commande publique ; le Pôle personnes âgées et en 

situation de handicap ainsi que le Pôle animation. 

Ceci exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

- De créer un emploi fonctionnel de Directeur Général Adjoint des services à temps 

complet, de la strate démographique de 40 000 à 150 000 habitants, à compter du       

15 février 2026, 

- De modifier, en conséquence, le tableau des effectifs à compter du 15 février 2026, 

- De pourvoir cet emploi par un fonctionnaire de catégorie A de la filière 

administrative, aux grades d’attaché territorial ou d’attaché principal territorial, par 

voie de détachement, 

Ou, le cas échéant, de pourvoir cet emploi par un agent contractuel de droit public 

de catégorie A de la filière administrative, aux grades d’attaché territorial ou 

d’attaché principal territorial, par voie de recrutement direct. 

- D’autoriser Monsieur le Président à y pourvoir dans les conditions statutaires, 

- D’attribuer à l'agent détaché, ou recruté, sur l'emploi de directeur général adjoint des 

services la rémunération prévue par la grille indiciaire de l’emploi fonctionnel créé, 

- D’attribuer à l'agent détaché, ou recruté, sur l'emploi de Directeur Général Adjoint 

des services, le régime indemnitaire correspondant instauré au sein de la 
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- De dire que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal, 

- De dire que Monsieur le Président est chargé de prendre tous les actes nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération  

 

M. Dominique BERTOUT : Je soumets au vote la création de cet emploi fonctionnel 

s’il n’y a pas de remarque. Qui est contre ? Qui s'abstient ? Merci.  

 

Ceci exposé, le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- ACCEPTE de créer un emploi fonctionnel de Directeur Général Adjoint des 

services à temps complet, de la strate démographique de 40 000 à 150 000 

habitants, à compter du 15 février 2026, 

- ACCEPTE de modifier, en conséquence, le tableau des effectifs à compter du 15 

février 2026, 

- ACCEPTE de pourvoir cet emploi par un fonctionnaire de catégorie A de la filière 

administrative, aux grades d’attaché territorial ou d’attaché principal territorial, 

par voie de détachement, 

Ou, le cas échéant, de pourvoir cet emploi par un agent contractuel de droit public de 

catégorie A de la filière administrative, aux grades d’attaché territorial ou d’attaché 

principal territorial, par voie de recrutement direct. 

- AUTORISE Monsieur le Président à y pourvoir dans les conditions statutaires, 

- DECIDE d’attribuer à l'agent détaché, ou recruté, sur l'emploi de directeur 

général adjoint des services la rémunération prévue par la grille indiciaire de 

l’emploi fonctionnel créé, 

- DECIDE d’attribuer à l'agent détaché, ou recruté, sur l'emploi de Directeur 

Général Adjoint des services, le régime indemnitaire correspondant instauré au 

sein de la Communauté de Communes, 

- DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal, 

- DIT que Monsieur le Président est chargé de prendre tous les actes nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération  

 

M. Dominique BERTOUT : Alors je cède à présent la parole à Jérôme DARTUS, Vice-

Président, pour présenter le point n°5 de la note de synthèse concernant l’espace 

aqualudique Aquatis.  
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Point N° 5  :   SPORT – Espace Aqualudique Aquatis 

 

5-1 : Convention d’autorisation d’occupation temporaire des espaces verts de 

l’espace aqualudique Aquatis par le Collège des Marches de l’Artois  

 

M. Jérôme DARTUS : Mon intervention concerne une convention d'autorisation 

d'occupation temporaire des espaces verts de l'espace aqualudique Aquatis par le Collège 

des Marches de l'Artois.  

Le Collège des Marches de l’Artois, situé à Marquion, souhaite organiser un séjour sportif 

sous tente à destination de 28 élèves du collège âgés entre 14 et 15 ans. 

Les activités envisagées dans le cadre de ce séjour comprennent notamment : 

• Un déplacement aller-retour (Marquion, Vitry-en-artois) en vélo. 

• Un entrainement natation à l’espace Aquatis 

• Une activité sportive en eau libre à Saint-Laurent-Blangy, déplacement aller-retour 

en vélo 

• Une vie collective sous tente 

Le Principal du Collège, Monsieur Bruno PLOMION, a sollicité la Communauté de 

Communes Osartis Marquion afin de pouvoir occuper temporairement, à titre gracieux, 

les jardins de l’espace aqualudique Aquatis du mercredi 20 mai 2026 à 9h au vendredi 22 

mai 2026 à 17h, soit 2 nuits consécutives. 

La Commission Sport en date du 17 février 2026 a émis un avis favorable. 

Ceci exposé, il est proposé au conseil communautaire : 

- D’approuver l’occupation, à titre gracieux, des jardins de l’espace aqualudique 

Aquatis par le Collège des Marches de l’Artois, du mercredi 20 mai 2026 à 9h au 

vendredi 22 mai 2026 à 17h 

 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention correspondante, 

annexée à la note de synthèse, ainsi que tout document se rapportant à cette affaire. 

M. Jérôme DARTUS : Est-ce quelqu’un est contre ? S'abstient ? Merci. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE l’occupation, à titre gracieux, des jardins de l’espace aqualudique 

Aquatis par le Collège des Marches de l’Artois, du mercredi 20 mai 2026 à 9h au 

vendredi 22 mai 2026 à 17h 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention 

correspondante, annexée à la note de synthèse, ainsi que tout document se 

rapportant à cette affaire. 
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M. Dominique BERTOUT : En informations diverses, je rappelle qu’un prochain 

conseil communautaire aura lieu au plus tard le 12 juin. Il sera notamment consacré à 

l’adoption des Comptes Financiers Uniques et au bilan des actions entreprises par la 

Communauté de Communes dans l’année qui suit la présentation du Rapport de la 

Chambre des Comptes au conseil communautaire le 13 juin 2025, nous avons une date 

qui nous est imposée donc sachez qu’avant le 12 juin nous aurons une réunion. 

En ce qui concerne les membres des commissions, ils seront désignés à la rentrée de 

septembre. Tout simplement parce que je ne vous cache pas qu’au niveau des services 

depuis quelques jours, je peux vous assurer que ça ne chôme pas. Je le confirme mais ça 

n'empêche pas les Vice-Présidents de travailler par rapport aux compétences donc, sachez 

que l’on désignera effectivement les membres des commissions en septembre. 

Sachez aussi qu’avant le 12 juin, il y aura une photo collective à faire. Donc je vous le 

dis, je sais que Cyril m'en avait parlé, la question m'avait été posée et il y aura une photo 

de groupe qui sera réalisée.  

Et je vais laisser la parole à Norbert au sujet des tablettes, si tu veux dire un petit mot 

Norbert, parce qu’il y a des tablettes à récupérer pour faire des mises à jour.  

M. Norbert GROBELNY : Oui, je vous ai fait un message il y a quelques jours et 

effectivement, Jonathan et son équipe doivent récupérer les fameuses tablettes pour 

apporter les dispositifs qui sont nécessaires, c'est vraiment important. Donc ce qui est 

prévu pour limiter les opérations d’échange, c'est que vous remettiez votre tablette à 

Jonathan quand vous allez partir. On va effectuer le travail mais ça demande quand même 

un petit peu de temps durant la semaine prochaine et on vous les redéposera très 

rapidement en Mairie. C'est embêtant, mais on est vraiment attentifs à ce que nos outils 

numériques et informatiques disposent vraiment de la protection la plus efficace parce 

qu’aujourd’hui, comme vous savez, les attaques extérieures via nos messageries sont de 

plus en plus fréquentes et de plus en plus violentes, elle se font soit par des supports 

physiques type clé USB et de plus en plus via la messagerie. 

S'agissant de notre messagerie, je voulais juste vous préciser que l’on dispose de 

dispositifs les plus avancés sur la protection contre le phishing, le ransomware, les spams, 

vraiment on a une attention très forte, c'est normal. Vous avez entendu, il y a une dizaine 

de jours le site de l’ANTS a été visité et aujourd'hui, les moniteurs d'auto-école ne peuvent 

plus enregistrer leurs élèves sur le site internet dédié.  

Donc, il peut y avoir de conséquences très importantes, alors je sais que parfois, vous 

souhaitez intégrer également la messagerie d’Osartis-Marquion sur votre propre 

messagerie ou celle de la Mairie, ce n’est pas toujours évident parce que parfois il y a des 

applications de logiciel de messagerie qui ne sont pas du tout adaptées à la sécurité qu'on 

s’impose à nous-même et qui ne passeront pas.  

Je répète simplement l'information qui vous a été faite par message. Jonathan est là pour 

récupérer vos tablettes et y apporter tout ce qui va bien dessus et on vous les rapporte 

dans les meilleurs délais.  
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M. Dominique BERTOUT : Très bien, merci Norbert. Une précision à apporter, sachez 

qu’on a eu l'occasion d’en discuter en Exécutif. On va faire en sorte de synthétiser nos 

différentes interventions, bien évidemment, sans pour autant bâcler les informations ou 

les délibérations quelles qu’elles soient.  

Néanmoins, dans la mesure où on envoie les annexes à chacun quelques jours avant, soyez 

attentifs sur vos annexes, cela permettra aux collègues Vice-Présidents, pas forcément de 

relire mot pour mot tous les éléments parce que cela nous avait été déjà remonté dans le 

cadre des différentes réunions en disant : « c'est un peu trop long alors qu'on a eu les 

annexes et est-ce bien nécessaire de relire absolument la globalité ? ». 

Alors bien évidemment il ne faudra pas oublier les informations importantes mais sachez 

que c'est un message qu'on s'est passé tous ensemble en disant qu’il faut absolument 

essayer de synthétiser au mieux nos différentes interventions. Il est 18 heures 20, c'est un 

record, bravo à tous pour le travail réalisé.  

Il y a eu un gros travail pour synthétiser les différentes informations et je pense que c'est 

important parce que, quand la présentation est trop longue, on finit par perdre le fil et par 

perdre nos conseillers et conseillères communautaires. Un rappel aussi, merci de ne pas 

oublier de signer les parapheurs.  

Je vais laisser la parole à Jean-Marcel DUMONT.  

M. Jean-Marcel DUMONT : Tout à fait de façon informelle et imprévue, je profite de 

cette Assemblée pour faire une annonce. Je l’avais précisé lors de ma candidature au poste 

de Vice-Président, c'est que l’on espère aboutir sur le PLUi dans le premier semestre et 

donc, proposer ce document à l’approbation lors du prochain Conseil communautaire.  

Ce que l’on souhaite organiser préalablement, c’est une réunion des Maires de toutes les 

communes pour effectuer, notamment pour les nouveaux maires et aussi les anciens qui 

en auraient besoin, une petite remise à niveau.  

Pour mettre à jour vos agendas, notez d'ores et déjà, on n'a pas encore la salle mais la date 

est une quasi-certitude, ce sera le 27 mai après-midi, vous recevrez une invitation, en 

bonne et due forme. L'objet de cette rencontre sera l'avancement des travaux qui ont été 

réalisés ces dernières semaines par le Bureau d'études et par notre pôle urbanisme géré 

par Émilie LANCLU.  

Sachant que les nouveaux Maires découvriront peut-être que certains points ne seront pas 

totalement satisfaisants pour eux. Aujourd'hui, il est quasiment impossible de faire 

machine arrière et donc la proposition qui vous sera faite, c'est d'avancer sur ce document 

et d'envisager la suite. Cela vous sera présenté ce jour, donc mettez bien à jour vos 

agendas.  

Je pense que c'est important, au moins pour les nouveaux Maires, que vous veniez à cette 

réunion. Peut-être même que les anciens ont besoin aussi d'une petite remise à niveau. Ça 

ne fera pas de mal d'échanger tous ensemble. Merci.  
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M. Dominique BERTOUT : Pour compléter ce que dit Jean Marcel, effectivement le 

PLUi est très important et on souhaite qu'il soit approuvé le plus tôt possible. Comme l'a 

dit Jean-Marcel on a des nouveaux collègues qui découvrent et qui ne seront pas 

forcément satisfaits pleinement des décisions qui ont été prises. Mais je peux vous assurer 

que ce ne sont pas des décisions qui ont été prises à l'emporte-pièce. Bien évidemment, 

ça a été un travail de longue haleine. C'est toujours ouvert au débat, mais sincèrement, il 

faut absolument que nous puissions faire bloc au moment d'approuver ce PLUi.  

A un moment ou un autre, on va être obligé d’échanger avec le Préfet ou le Sous-Préfet 

sur le sujet, mais on a fait quand même beaucoup d'efforts. Il y a eu beaucoup de 

compromis trouvés au sein des différentes communes et qui ont fourni des efforts.  

Après, sachez que ce n'est pas parfait. Et si jamais nous n'arrivions pas à approuver notre 

PLUi, tout sera bloqué. C'est-à-dire qu’on bloque le développement économique, on ne 

pourrait plus évoluer dans notre dynamique, entre autres, économique. Et qui dit, pas 

d’évolution dans le développement économique, dit pas de rentrée d’argent et pas de 

produits financiers.  

Des débats, on a eu plein sur le sujet, effectivement Jean-Marcel, je pense qu'il avait fait 

le travail à l'époque et il continue de le faire. Je tiens à passer ce message-là, c'est très 

important.  

Avant de vous lever, s'il vous plaît, il y a des signatures à faire dans les parapheurs par 

rapport à l'approbation du budget. 

C'est avec beaucoup de plaisir qu'on vous invite au moment de convivialité.  

Merci beaucoup. Bonne soirée. 

 

FIN DE SEANCE : 18 heures 30 
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